
Validation, par la CEDH, de lâ€™interdiction de publication dâ€™enregistrements
clandestins

Description

CEDH, 14 janvier 2021, StÃ© Mediapart et autres c. France, nÂ°s 281/15 et 34445/15.

Dans un arrÃªt du 14 janvier 2021, la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme (CEDH) a validÃ©
lâ€™interdiction, en rÃ©fÃ©rÃ©, telle que prononcÃ©e, dans un des aspects de laditeÂ Â«Â affaire
BettencourtÂ Â», par les juridictions franÃ§aises, de la publication, par le site dâ€™information en ligne
Mediapart, dâ€™enregistrements sonores clandestins considÃ©rÃ©s comme portant atteinte Ã  la vie
privÃ©e des personnes qui en ont Ã©tÃ© lâ€™objet.Â Dâ€™une faÃ§on qui pourrait paraÃ®tre assez
inhabituelle, ladite Cour a fait ici prÃ©valoir la protection de la vie privÃ©e sur la libertÃ©
dâ€™information.

Argumentation des parties

Devant la CEDH, les requÃ©rants (la sociÃ©tÃ© Ã©ditrice, le directeur de la publication et un des
journalistes), invoquant lâ€™article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de lâ€™homme et des
libertÃ©s fondamentales (ConvEDH), ont fait valoir que lâ€™injonction de retrait, du site
dâ€™information en ligne, des extraits des enregistrements litigieux portait atteinte Ã  leur droit Ã  la
libertÃ© dâ€™expression.

Ils contestÃ¨rentÂ Â«Â le caractÃ¨re gÃ©nÃ©ral et illimitÃ© dans le temps de lâ€™interdiction de 
publierÂ Â»Â quâ€™ils qualifiÃ¨rent deÂ Â«Â censureÂ Â».Â Ils dÃ©noncÃ¨rent la nature
disproportionnÃ©e de la sanction,Â Â«Â en ce quâ€™elle a Ã©tÃ© prononcÃ©e par un juge des 
rÃ©fÃ©rÃ©s, juge de lâ€™urgence et du provisoire, et quâ€™elle est devenue dÃ©finitive en 
lâ€™absence de toute action engagÃ©e au fondÂ Â».

Ã€ lâ€™inverse, et bien que reconnaissant queÂ Â«Â la parution des articles litigieux contribuait Ã  un 
dÃ©bat dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ralÂ Â», le gouvernement franÃ§ais fit valoir queÂ 
Â«Â lâ€™ingÃ©rence Ã©tait nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratiqueÂ Â»Â et queÂ 
Â«Â la mise en balance de la libertÃ© dâ€™expression avec le droit au respect de la vie privÃ©e, 
effectuÃ©e par les juridictions internes, sâ€™est faite dans le respect des critÃ¨res Ã©tablis par la 
jurisprudenceÂ Â»Â CEDH.

Pour le reprÃ©sentant des autoritÃ©s franÃ§aises,Â Â«Â le dÃ©bat dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral auquel 
les articles litigieux entendaient contribuer ne justifiait pas la diffusion des enregistrementsÂ 
alors que tant leur mode dâ€™obtention que leur contenu violaient de maniÃ¨re grave la vie privÃ©e des 
personnes concernÃ©esÂ Â»
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ApprÃ©ciation de la Cour europÃ©enne

TrÃ¨s classiquement, la CEDH, faisant mention des dispositions nationales en vigueur, considÃ©ra que
lâ€™ingÃ©rence que constituait lâ€™ordonnance de rÃ©fÃ©rÃ© Ã©taitÂ Â«Â prÃ©vue par la loiÂ Â».
Elle constata ensuite que cette ingÃ©rence poursuivaitÂ Â«Â le but lÃ©gitime de protection de la 
rÃ©putation ou des droits dâ€™autruiÂ Â».

Sâ€™agissant de la nÃ©cessitÃ© de lâ€™ingÃ©rence et duÂ Â«Â juste Ã©quilibre Ã  mÃ©nager entre le 
droit au respect de la vie privÃ©e et le droit Ã  la libertÃ© dâ€™expressionÂ Â»,Â la Cour a rappelÃ© que
lâ€™article 10 ConvEDHÂ Â«Â ne garantit pas une libertÃ© dâ€™expresÂsion sans aucune restriction,
Â mÃªme quand il sâ€™agit de rendre compte, dans la presse, de questions sÃ©rieuses dâ€™intÃ©rÃªt 
gÃ©nÃ©ralÂ Â»Â et quâ€™Â«Â uneÂ personne, mÃªme connue du public, peut se prÃ©valoir dâ€™une 
espÃ©rance lÃ©gitime de protection et de respect de sa vie privÃ©eÂ Â». De ce fait, elle a estimÃ© queÂ 
Â«Â les juridictions internes pouvaient lÃ©gitimement conclure, dans les circonstances de lâ€™espÃ¨ce, 
que lâ€™intÃ©rÃªt public devait sâ€™effacer devant le droitÂ Â»Â des intÃ©ressÃ©sÂ Â«Â au respect 
de leur vie privÃ©eÂ Â».

Poursuivant queÂ Â«Â la sensibilitÃ© des informations attentatoires Ã  la vie privÃ©e et le caractÃ¨re 
continu du dommage causÃ© par lâ€™accÃ¨s aux retranscriptions Ã©crite et audio sur le site du journal 
appelaient une mesure susceptible de faire cesser le trouble constatÃ©, ce que ne permettait pas la 
possibilitÃ© dâ€™obtenir des dommages et intÃ©rÃªtsÂ Â», elle a admis,Â Â«Â quâ€™une autre mesure 
que celle ordonnÃ©eÂ Â»Â en rÃ©fÃ©rÃ©Â Â«Â aurait Ã©tÃ© insuffisante pour protÃ©ger 
efficacement la vie privÃ©e des intÃ©ressÃ©sÂ Â».

De tout cela, la CEDH a estimÃ©, en lâ€™espÃ¨ce, queÂ Â«Â lâ€™ingÃ©rence litigieuse Ã©tait 
nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ©Â dÃ©mocratique et que lâ€™injonction prononcÃ©e nâ€™allait pas 
au-delÃ  de ce qui Ã©tait nÃ©cessaire pour protÃ©gerÂ Â»Â les personnes en causeÂ Â«Â de 
lâ€™atteinte Ã  leur droit au respect de leur vie privÃ©eÂ Â».Â Elle en a conclu quâ€™Â«Â il nâ€™y a 
pas eu violation de lâ€™article 10 de la ConventionÂ Â»Â en ce que celui-ci prÃ©voit que les abus de la
libertÃ© dâ€™expression peuvent Ãªtre lâ€™objet deÂ Â«Â restrictions ou sanctionsÂ Â».

Retenant ici, au nom du respect de la vie privÃ©e, queÂ Â«Â le caractÃ¨re continu du dommage causÃ© 
par lâ€™accÃ¨s auxÂ retranscriptionsÂ Ã©crite et audio sur le site du journal appelait une mesure 
susceptible de faire cesser le trouble constatÃ©Â Â», la Cour europÃ©enne paraÃ®t cependant, en cette
affaire, aller Ã  lâ€™encontre dâ€™un prÃ©cÃ©dent arrÃªt du 18 mai 2004, StÃ© Plon c. France,
nÂ°48148/00. Elle y avait admis que, du fait de son caractÃ¨re provisoire,Â Â«Â lâ€™interruption de la
diffusionÂ Â»Â de lâ€™ouvrage (Le Grand Secret), signÃ© par celui qui fut le mÃ©decin personnel de
FranÃ§ois Mitterrand, dans les jours qui ont suivi le dÃ©cÃ¨s de lâ€™ancien prÃ©sident de la
RÃ©publique, ordonnÃ©e par le juge des rÃ©fÃ©rÃ©s,Â Â«Â se trouvait justifiÃ©eÂ Â», mais queÂ 
Â«Â le maintien de lâ€™interdictionÂ Â», par les juges du fond,Â Â«Â ne correspondait plus Ã  un besoin 
social impÃ©rieux et sâ€™avÃ©rait donc disproportionnÃ© aux buts poursuivisÂ Â»
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. Elle y avait alors conclu Ã  la violation de lâ€™article 10 ConvEDH.
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